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Error Communis Facit Jus : Analyse et portée
juridique

Définition et signification

Error communis facit jus, signifiant en latin “L’erreur commune fait le droit”, est une maxime
juridique qui illustre un principe fondamental en droit : lorsqu'une erreur est partagée par une
majorité ou par une communauté, elle peut, sous certaines conditions, produire des effets juridiques
valides.

Ce principe vise à préserver la stabilité et la sécurité juridique dans des situations où une erreur
commune a conduit à des actes ou décisions qui, bien qu’irréguliers en théorie, sont acceptés comme
valides en pratique.

Origine historique

Droit romain

L'origine de cette maxime remonte au droit romain, où elle était utilisée pour justifier la validité
d'actes basés sur des erreurs largement partagées par la communauté. Ce principe reflétait
l'importance de la cohésion sociale et de la sécurité juridique dans la Rome antique.

Développement médiéval

Au Moyen Âge, les juristes de l'école de Bologne ont intégré cette maxime dans leurs travaux, en
l'appliquant notamment au droit canonique et au droit des contrats. Ils considéraient que, dans
certaines circonstances, l'erreur commune pouvait légitimer des actes sinon invalides.

Droit contemporain

Aujourd’hui, error communis facit jus est appliqué dans divers domaines juridiques pour éviter des
conséquences injustes ou des déséquilibres lorsqu’une erreur partagée affecte les actes juridiques.

Applications pratiques
Domaine Exemples pratiques Références juridiques

Droit civil Validation d’un acte notarié entaché d’une
irrégularité mineure reconnue publiquement Jurisprudence nationale
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Domaine Exemples pratiques Références juridiques

Droit administratif Une décision administrative rendue par erreur, mais
acceptée par la communauté Actes administratifs

Droit pénal
Application d’une peine basée sur une
interprétation erronée mais communément admise
de la loi

Jurisprudence
exceptionnelle

Détails par domaine

Droit civil

En droit civil, cette maxime est souvent utilisée pour valider des contrats ou des actes juridiques
affectés par une erreur matérielle partagée par toutes les parties concernées.

Exemple : Un acte de vente où une description erronée mais communément acceptée du bien
vendu n'affecte pas substantiellement le consentement des parties.
Références : La doctrine considère ce principe comme un outil d'équité dans la résolution de
conflits contractuels.

Droit administratif

Les actes administratifs fondés sur une erreur largement acceptée peuvent parfois être validés pour
protéger l’intérêt général.

Exemple : Une autorisation délivrée par erreur à une entreprise, mais que toutes les parties
concernées considèrent comme valable jusqu’à correction.

Droit pénal

Bien que rarement invoquée en droit pénal, cette maxime peut être utilisée pour éviter l’injustice
résultant d’une erreur interprétative collective.

Exemple : Une loi interprétée de manière erronée mais uniforme par les tribunaux pendant une
période donnée.

Critères d'application

Pour invoquer error communis facit jus, certains critères doivent être remplis :

Erreur partagée : L’erreur doit être commune à une majorité ou à un groupe significatif de
personnes concernées.
Bonne foi : L’erreur doit avoir été commise de bonne foi, sans intention frauduleuse.
Impact limité : Les effets de l’erreur ne doivent pas causer de préjudices graves ou
inacceptables à des tiers.
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Limites et nuances

Effet rétroactif

Bien que ce principe puisse valider des actes passés, il est souvent limité pour éviter les abus. Une
correction peut être exigée pour l’avenir.

Protection des tiers

Les droits des tiers de bonne foi ne doivent pas être compromis par l’application de ce principe.

Intention frauduleuse

Le principe error communis facit jus ne s’applique pas lorsque l’erreur a été créée
intentionnellement ou par négligence grave.

Cas célèbres

Affaire des mariages irréguliers

Dans certaines juridictions, des mariages célébrés par des officiers non habilités ont été validés sur la
base de error communis facit jus, lorsque la communauté croyait en leur validité.

Actes administratifs mal signés

Des décisions prises par des fonctionnaires non autorisés ont parfois été maintenues en vigueur
lorsqu’elles avaient été acceptées sans contestation par les administrés.

Interprétations juridiques erronées

Un cas marquant concerne l’interprétation erronée d’une disposition légale par plusieurs tribunaux,
aboutissant à des jugements uniformes jusqu’à clarification.
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Réflexion éthique et philosophique

Error communis facit jus soulève une tension entre la rigueur juridique et les exigences de justice
pratique. En reconnaissant que l’erreur peut parfois produire des effets valides, ce principe souligne
l’importance de la stabilité et de la sécurité juridique, même au prix d’une dérogation ponctuelle aux
règles strictes.

Conclusion

Le principe error communis facit jus joue un rôle clé dans la résolution de situations où
l’application rigoureuse du droit pourrait entraîner des injustices. En protégeant les attentes légitimes
de la communauté et en privilégiant la stabilité juridique, il constitue un outil précieux d’adaptation et
d’équité dans les systèmes juridiques modernes.
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